
La voie professionnelle,

grandeoubliéede
l’école inclusive

Alors qu’il comptele plusd’élèvesensitvation dehandicap,

le lycée pro pâtit d’unmanquedepolitiquesspécifiques.

Orientationsubie desélèves,encadrementinsuffisant, défîcit

de formation pour les enseignants,problèmesdesécurité..

MALIKA BUTZBACHLa situation estpréoccupante.

L
e lycéeprofessionnel,c'estl'angle

mort del’inclusionscolaire, regrette
Axel Benoist,secrétairegénéraldu

Snuep-FSU.Pourtant, les chiffres

nous lemontrent, ify a unenjeuréel. »

La filière professionnellecompte4,9 % d'élèves

ensituationdehandicap(ESH),plus qu'enécole

primaire (3,2%)et qu'encollège (4,4 %). Mais c'est

l'écartavecle lycéegénéralet technologiquequi

interpelle : il necompte que0,9% d'ESH,selon un

rapportdela Cour des comptespublié en sep-

tembre 2024. «La voieprofessionnelleaccueille

5 fois plusd'élèvesernsituationdehandicapou

avec des besoinsparticuliersquela voiegéné-

rale. Celaen dit beaucoupsur la vision qu’a notre

systèmescolairedu handicap», analyseCéline,

enseignanteen lycéeprofessionnel dansle Nord.

Surmachine,les enjeuxde
sécurité sont particulièrement
prégnantspour lesélèves

porteurs d’unhandicap.
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L'enseignementprofessionnelapparaît
commela voied'orientationprivilégiéepources
élèves,maisressemble en réalitéà une orien-

tation subie.« La plupartdesélèvesquel’on a

devantnousnevoulaientpasêtre là, témoigne

PascalVivier, secrétairegénéral du Snetaa-FO.

Mais c’est encoreplus fort pourlesélèvesqui

ontunhandicap.Leursenvieset leurprojetpro-

fessionnel sont trèspeuprisercompte.» Selon

les analysesdela Cour descomptes,certaines

filières seraientplus adaptéesàces élèves,

comme l’horticulture pour lesjeunesayant un

troubleautistique.« Lesenseignantsdu collège

nous avaient expliquéque c’était mieuxpour
notre fils, témoigneAna, qui habitedans l'ouest

de la France.Pour lui qui refused'êtreenfermé

plusieurs heureset sesentoppresséparles

gens,cette filière paraissaitla meilleure, maisif

estvrai qu’on nelui a pastellementdemandéson
avis. C'estdéjà durde seprojeterdansunprojet

professionnelà 14 ans,maisçal'estplus encore

quandon a destroubleshandicapants.»

Dansd'autressituations,l'orientation sefait

sansque soit pris n compte lehandicap du

futur lycéen. Lucas, enseignantenconduite

routièreenÎle-de-France,voit défiler desélèves

avec des problèmes de vue, des membres

supérieursamputés ou desretards cognitifs.

« Pourlescoursde conduite,ils auraientbesoin

de 120 heuresd'enseignement,mais le cadre
n'en prévoitque40. » L'enseignantévoqueaussi

l'impossibilité,pour certainsélèves,d'obtenirle

permis poids lourd, pourtant nécessaireà l'ob-

tention du diplôme.« On fabriquedel’échec »,

assène-t-il.Avec sescollègues,ils ont rencon-

tré les référents descollèges desecteur pour
les prévenir. «Ils étaientd'accord avecnous,

mais on continue à nousenvoyer desjeunes
à qui cette formationne correspondpas,plus
dansune logiquede les affecterquelque part
quedansune réelleréflexion surleur orientation

et leurinsertion professionnelle.»

/ Un accompagnementdéfaillant

À cetteorientation subies'ajoute le manque

d'accompagnementspécifiquedans la voie

professionnelle. «Un peucomme partoutail-

leurs », regretteLaurent Hisquin, qui suit les

questionsd'inclusion scolaire auSnetaa-FO,

en évoquant le déficit d'accompagnants des
élèvesn situation de handicap (AESH). Mais

la questionest encoreplus présentepour les

apprentis qui ontdroit à une aidehumaine,dif-

férente de l'AESH, en centrede formation ou

en entreprise.« Dansles faits, la disparition
de l'AESH ne semblepastoujours compensée

par une autreaide humaine. Certainsjeunes
seretrouventdonc dujour aulendemainsans
accompagnementet se déclarent démunis»,

observe la Cour descomptes.
PourCéline, c'estsurtoutle manqued‘uni-

tés localiséespour l'inclusionscolaire (Ulis) en

lycée professionnelqui fait défaut. Cesdispo-

sitifs d'appuià la scolarisationet à la formation

professionnellepermettentauxélèvesdebéné-

ficier d'unaccompagnementspécifiqueetd'une

duréede formation aménagée.En tant que
coordinatrice d'Ulis, Céline s'assuredesadap-

tations descourspourchaqueélèvequ'elle suit.

«Moins dela moitié desycées professionnels

ontune Ulis, déplorel'enseignante. Or, sans
Ulis, i/ n'y a que rarementdesadaptationsen
faveurde l'élève.» PascalVivier constateaussi

une mauvaisegestion desplaces danslesdis-

positifs destinésaux élèves en situation de
handicap.«On ferme desplacesdans les éta-

blissements spécialisésaunom del'école inclu-

sive, etdesélèvesayantdeshandicapsparfois

trop lourds pourl’école sontorientés enUlis.

Ceux quipouvaientsecontenterdecedispositif

pour réussirleurscolaritén ’ont désormaisplus

deplace et seretrouventen classeordinaire,

parfois sansaccompagnementhumain,faute
d'AESH. Aucun n'està la place qui lui convient

et toutle monde ersouffre.»

/ Desdifficultés accrves
enstageet enatelier

D'autant que l'accompagnementet l'aide

humaineontun réelleimportancecomptetenu
desspécificitésdelavoie professionnelle.C'est
le casnotammentdes enseignementsenate-

liers, où les enjeuxde sécuritésont importants.

Pierre, enseignant n Île-de-France, évoque

unevigilanceintensivedurantcescoursoù les

élèvesmanipulentdesscies et d'autresoutils

tranchants.«Alors qu’on a deux ateliers, je
dois regrouperles élèvesdansun seul,et les

faire manipulerun à unpourleur sécurité.Cela

prend bienplus detemps.» Sur songroupede

12 élèves, 6 sonten situationde handicapet

bénéficientd'un projetpersonnaliséde scolari-

sation. Mais il n'yaqu’une seuleAESH poureux, à

hauteurdequatreheuresparsemaineet pas en

atelier. « Souvent,lesAESHnepeuventsuivre les

élèvesen atelier, parmanquede placeou d'équi-

pement desécurité», déploreAxel Benoist.

Autresspécificitésdela voie professionnelle,
les stages,aussi appeléspériodesdeformation

enmilieu professionnel (PFMP).Celles-ci sont

obligatoires pourl'obtention du diplôme(12 à
14 semaines pour le CAP, 18 à 22 pour le bac

professionnel).Pour les familles, celaposedes

questions« etnotamment celledeprévenir ou

pasl’entreprise,au risquedes'exposerà une

discrimination», expliqueAna. Danscertaines
situations, cesentreprisesn'ont simplement

pasles moyensd'accueillir les élèvesdansde

bonnesconditions,souligneLaurentHisquin, du

Snetaa-FO.« D'autantqueles AESHnepeuvent

pasaccompagnerlesélèvesen entreprise.
Ceux-ciseretrouventdoncsansl'aideà laquelle
ilsont pourtantle droit er formation. » Faceà ces
difficultés et aux refus, il n'estpasrare queles

équipespédagogiques «bidouillent», admet

PascalVivier. « Lorsqueje visite desétablisse-

ments durant les périodesde PFMP,if n'est pas

rare quej’aperçoivedans laloge du gardiendes
élèvesquipassentleurjournéeà attendre,faute
d'être er entreprise.C'estun crève-cœur.»

/ Des profsdémunis

Alors que la charge de l'inclusion reposesur

leurs épaules,les enseignantsdevoie profes-

sionnelle sontpeu,voire pasdu tout formés à

cesquestions.Parmanqued'effectifsetdepos-

sibilités deremplacement,ceux qui demandent
à pouvoir suivre laformationdu Cappei (1), spé-

cifique sur l’inclusion desélèves,n'obtiennent

pastoujours une réponsepositive. « Quandon

voit à quelpoint les enseignantssont confron-

tés auhandicap, c'estun comble. Une forma-

tion devraitêtreobligatoirelorsquel’on passele
concours», s'indigneCéline. Et mêmelorsqu'ils
suiventcette formation,celle-ci ne répondpas
toujours à leurs besoins.Après septansavec

desélèvesensituation dehandicap,Pierre en

a fait la demandeetapu suivre les 300heures
deformation. «Nousétions4ou 5 delycéepro-

fessionnel, mais laformation étaittournée vers

le premier degré, un peule collège,mais pas
du tout le lycée ! Bien quetrèscompétents, les

intervenantsnepouvaientrépondreà nosques-

tions spécifiques », regrette le professeur,qui

a décidé d'abandonner.

Alors que les effectifs augmententetquele

manquede moyenspersiste,des discoursde

rejet apparaissentdans la bouche desensei-

gnants. « Jeconstate qu’il y adeplus enplus
derefus de l’inclusion, etdonc d'accueillirces
élèves», s'inquiète PascalVivier. Difficile pour
lui d'envouloir aux enseignantsdémunis,mais

« cela nedoitpasseretournercontreles élèves.

Ils n'ysontpour rien. C'estd'ailleurs cequi est

leplus cruel ».

« Il n'y a pasde réelleréflexion sur
l’orientation et l’insertion deces
élèves», déplore un enseignant.

(1) Le certificat d´aptitude professionnelle aux pratiques
del’éducation inclusive (Cappei) est, depuis 2017, commun

aux enseignants des premieret second degrés.
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